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  Daniel Compagnon et Estienne Rodary


  
    L’accent mis dans les médias et au sein du gouvernement français sur la COP 21 et la nécessité de parvenir à un accord contraignant sur la réduction des émissions de gaz à effet de serre a pu faire oublier une autre grande urgence écologique de ce début de siècle: l’érosion rapide de la biodiversité à l’échelle planétaire. Pourtant, l’année 2015 a vu également la discussion – laborieuse – au sein du Parlement français de la «loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages», finalement adoptée le 8 août 2016, qui a créé l’Agence française pour la biodiversité, appelée à devenir le principal opérateur public dans ce domaine. En dépit des pressions habituelles des lobbies de l’aménagement et de l’agro-industrie (voir l’affaire des néonicotinoïdes évoquée dans le chapitre 8), cette loi consolide l’arsenal législatif de protection de la nature et installe la biodiversité en enjeu transversal des politiques publiques de protection des espaces naturels, de la qualité des eaux, des aménagements urbains, industriels et de transport, d’une agriculture durable, de la conservation des océans, entre autres... L’éphémère, mais ô combien symbolique, secrétariat d’État à la Biodiversité auprès de la ministre de l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer, créé lors du remaniement ministériel de février 2016 mais supprimé après l’élection d’Emmanuel Macron, souligne l’importance politique croissante de cet enjeu et son élévation au sommet des priorités gouvernementales. Au plan international également, la quatrième réunion plénière de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité t les services écosystémiques (IPBES), fin février 2016, et le Congrès mondial de la nature de l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) en septembre de la même année ont entériné l’institutionnalisation progressive de la biodiversité comme objet politique global.


    Si l’on n’a jamais autant parlé de biodiversité dans les arènes nationales et internationales, voire régionales avec la multiplication de dispositifs de type «agence» ou «observatoire» de la biodiversité, c’est bien parce que la situation est critique et que les effets néfastes sur les écosystèmes – in fine la base biologique de nos sociétés – de cette «sixième extinction» du vivant, dont nous sommes les témoins largement responsables, pourraient intervenir beaucoup plus rapidement qu’annoncé. Non seulement le rythme d’extinction des espèces de vertébrés a été cent fois plus élevé au cours des cent dernières années que durant les siècles précédents (Ceballosa et al., 2015), mais la réduction massive des effectifs de nombreuses espèces de vertébrés sauvages, désormais fortement menacées, laisse augurer un véritable effondrement d’ici le milieu du siècle, une «annihilation biologique» (Ceballosa et al., 2017). Situation sans précédent non seulement dans l’histoire de l’humanité, mais aussi dans celle de la Terre aux échelles géologiques. Cette érosion rapide témoigne, au même titre que le changement climatique, de l’entrée dans l’ère de l’Anthropocène, un nouveau temps géologique où des modifications d’origine anthropique sur les dynamiques biogéochimiques ont désormais un impact sur la structure et le fonctionnement de la biosphère à l’échelle globale (Bonneuil et Fressoz, 2013).


    Pourtant, la biodiversité est une thématique relativement négligée dans les sciences sociales, et plus encore la science politique, en particulier en France. Quelques ouvrages synthétiques sur la question ont été produits par des écologues et biologistes (Lévêque, 2008 Blandin, 2009 Devictor, 2015) ou des philosophes (Larrère et Larrère, 2009 Maris, 2010 Larrère et Larrère, 2015), beaucoup moins par des chercheurs en sciences sociales (voir cependant Descola, 2005), notamment dans la perspective pluridisciplinaire du présent ouvrage (pour une exception, voir Marty et al., 2005). Il existe bien sûr des travaux de sociologie de l’environnement au sens large (Kalaora et Vlassopoulos, 2013 Granjou, 2016), sur l’architecture ou la logique des politiques environnementales menées en France (Szarka, 2002 Charvolin, 2003 Lascoumes, 2008), sur les parcs nationaux (Cosson, 2015), la trame verte et bleue (Charvolin et al., 2011 Alphandéry et Fortier, 2012) et autres corridors écologiques, sur le Grenelle de l’environnement (Boy et al., 2012) ou encore sur l’action publique pilotée par l’Union européenne (UE), notamment sur le réseau Natura 2000 (Pinton et al., 2007 Alphandéry et Fortier, 2010), la directive «oiseaux migrateurs» ou la directive «eau». Toutefois, la biodiversité apparaît rarement comme l’objet politique central de ces recherches.


    Plus nombreux sont les travaux portant sur les politiques de conservation de la faune et de la flore dans les pays du Sud (Rodary et al., 2003 Tubiana et Jacquet, 2007 Mermet et Leménager, 2015), sous l’angle de la dimension participative de ces politiques (Compagnon et Constantin, 2000 Hulme et Murphree, 2001) ou du rôle qu’y jouent les ONG (Aubertin 2005), sur la centralité ambiguë des aires protégées (Aubertin et Rodary, 2008), mais aussi sur le poids des logiques économiques et des instruments de marché dans la gouvernance de la biodiversité au Sud (Aubertin et al., 2007 Thomas et Boisvert, 2015). Comme le montre le chapitre 9 de cet ouvrage, ce dernier débat souffre d’ailleurs d’une certaine confusion, puisqu’y sont confondus l’idéologie néolibérale supposément omniprésente, le recours aux instruments de marché dans la mise en œuvre des politiques publiques et la valorisation comptable de la nature, trois réalités aux effets différents et qu’il convient de distinguer dans l’analyse (Gadrey et Lalucq, 2015). L’évaluation des services écosystémiques (Daily, 1997 Méral, 2012) et le concept de paiement pour services environnementaux, notamment, n’ont pas la même généalogie scientifique ou politique (Bonin et Antona, 2012).


    De cet éclatement des recherches découle une double interrogation: sur l’unité de ce que le concept de biodiversité est censé recouvrir, d’une part, et sur l’existence d’un ensemble cohérent identifiable comme «politique de la biodiversité», d’autre part. Construit scientifique ayant émergé au milieu des années 1980, désignant des réalités emboîtées allant du gène au système planétaire (la biosphère), la biodiversité est également un construit social (Takacs, 1996) et, en tant que tel, le produit de la confrontation de systèmes de valeurs et de normes différents, eux-mêmes inscrits dans des communautés humaines différenciées. Le concept d’écologie scientifique a revêtu très vite une dimension politique: lors des négociations de la Convention sur la diversité biologique (CDB), adoptée à Rio en 1992, la conception de la biodiversité comme bien commun planétaire portée par les grandes ONG environnementales internationales s’est heurtée à la fois à la revendication de souveraineté des pays du Sud sur leurs ressources naturelles et à leur ambition de les mobiliser pour leur développement (McGraw, 2002 Compagnon, 2002). La première revendication a donné lieu à l’adoption du protocole de biosécurité, dit de Carthagène, en 2000, grâce à une alliance entre pays du G77 et l’UE (Falkner, 2007) puis beaucoup plus difficilement – les pays du Nord ayant fait front pour défendre leurs industries de biotechnologies – à l’adoption de celui de Nagoya sur l’accès et le partage des avantages en 2010 (Oberthür et Rosendal, 2014 Filoche, 2016). Depuis, l’effet d’aubaine est largement retombé pour les pays du Sud. Au cours de ces vingt-cinq années, le décollage économique d’une partie d’entre eux, le pillage international des ressources pour d’autres, comme la pression démographique et l’urbanisation galopante, ont accéléré l’érosion de la biodiversité au Sud, en dépit d’une autre décision prise à la COP de Nagoya d’accroître considérablement la surface classée en aires protégées terrestres et marines.


    Dès lors, le champ de la biodiversité n’a cessé de s’élargir, débordant du cadre de la conservation des milieux naturels et des espèces sauvages (voir partie I). Ce complexe de régimes en extension (Le Prestre et Compagnon, 2016 Orsini, chapitre 1) inclut désormais la valorisation économique de cette biodiversité – notamment génétique –, la propriété intellectuelle sur le vivant, la biosécurité, le sort des communautés autochtones dépendantes des ressources naturelles (Le Prestre, 2002 Nègre, 2010 Orsini, 2010) ou encore l’agriculture (Expertise scientifique collective de l’Inra, 2012), le littoral et la biodiversité marine, longtemps négligée. L’émergence de l’IPBES, destinée à jouer le rôle d’interface entre la production des connaissances académiques et les décideurs politiques (Vadrot, 2014), à l’instar du Groupe d’experts intergouvernemental sur le climat (GIEC) pour le climat, mais avec des différences significatives (Hrabanski et Pesche, 2016), contribuera certainement à amplifier ce mouvement. La biodiversité suit en cela la tendance, déjà observée pour le changement climatique, de l’annexion de domaines d’action publique toujours plus variés, ce qui tend à décupler les enjeux de négociation et à complexifier la prise de décision.


    Cette «mise en politique» de la biodiversité en tant que construction sociale (Cefaï, 1996), de «politisation» (Lagroye, 2003) d’un enjeu scientifique et social, selon un processus plus ou moins long articulant mise à l’agenda, mobilisations collectives, élaboration d’instruments – notamment juridiques – et adoption formelle de plans d’action, amorcée à l’échelle internationale au début des années 1990, s’effectue plus chaotiquement, et selon des calendriers variables, au sein des différents pays. Les scientifiques y ont joué un rôle central, à la fois comme lanceurs d’alertes et comme entrepreneurs institutionnels (Mauz et Granjou, 2010). En France, le concept de biodiversité a infusé lentement dans le champ des politiques de protection de la nature, bornées par la loi sur les parcs nationaux de 1960 et par celle sur la protection de la nature de 1976. La première stratégie nationale pour la biodiversité a été adoptée en 2004, peu avant la conférence internationale organisée par le gouvernement en 2005 à Paris, où a émergé l’idée d’un mécanisme international de type GIEC sur la biodiversité.


    De ce fait, la biodiversité est passée d’une position marginale et enclavée au statut enviable mais ambigu d’enjeu transversal de l’action publique. Pourtant, cette incorporation à l’agenda (mainstreaming), que les écologues appelaient depuis longtemps de leurs vœux, se heurte à des logiques sectorielles puissantes. La protection de la biodiversité est systématiquement sacrifiée, dans les pays du Nord comme dans ceux du Sud, aux impératifs de la croissance économique maximale et du développement technicien. L’oxymore du «développement durable», qui a permis de dépoussiérer et de relégitimer le discours sur le développement hérité de l’après-guerre (Rist, 2013), a laissé croire qu’il était possible de concilier une croissance sans fin – redevenue exponentielle dans certains pays du Sud depuis le début de ce siècle – et la conservation d’une nature dont on découvre un peu tard les services «écosystémiques» qu’elle rend à la société et à la survie des humains sur Terre. Comme pour le changement climatique, mais de façon plus flagrante encore, les discours d’urgence des scientifiques paraissent d’autant plus pathétiques que les politiques publiques se révèlent sur le terrain inefficaces, au Nord comme au Sud: ainsi, l’objectif d’abord européen puis international de stopper l’érosion de la biodiversité en 2010 est loin d’avoir été atteint, le rythme de cette érosion ayant même davantage tendance à s’accélérer qu’à ralentir.


    La construction de la biodiversité en enjeu d’action publique dessine donc un univers controversé, traversé de rapports de force et d’intérêts économiques, dont l’importance croissante à l’agenda national et international justifie largement d’amplifier l’effort de recherche en sciences sociales. Le présent ouvrage, pluridisciplinaire jusque dans l’écriture, a l’ambition d’y contribuer en abordant différentes dimensions de cette «mise en politique» de la biodiversité. Il s’efforce de relier des champs scientifiques éclatés, tout en traitant d’aspects souvent négligés comme les effets d’échelle, l’impact politique des catégories scientifiques convoquées ou l’instrumentalisation par les États des normes internationales de conservation. Chacune des trois parties qui le composent sont introduites par une présentation des principaux enjeux de la mise en politique de la biodiversité, ainsi qu’un panorama de la littérature, à la fois francophone et anglophone, qui lui est consacrée. Ces introductions, ainsi que celle-ci, doivent donc être lues en interaction entre elles et avec l’ensemble des chapitres de l’ouvrage.


    La première partie, centrée sur les dynamiques internationales, aborde à la fois l’architecture des régimes mondiaux de la biodiversité, le traitement spécifique réservé à celle-ci en haute mer et l’institutionnalisation d’une interface science-politique à travers l’IPBES, censée accroître l’efficience de ces régimes, notamment celui de la CDB. La deuxième partie traite des composantes essentielles des politiques de biodiversité (acteurs, stratégies et instruments) en l’illustrant à partir des communautés autochtones en Amérique centrale, du lien entre l’État et la forêt en Afrique centrale et des stratégies de compensation écologique en France. La troisième partie, enfin, s’interroge sur les voies de la légitimation des politiques de biodiversité, à travers des instruments anciens comme les aires protégées françaises et des thématiques émergentes comme l’agroécologie, ou des instruments de marché censés résoudre la contradiction entre écologie et développement économique.
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